
UNIVERSITÉ DE ROUEN NORMANDIE — ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES PERSONNELS
MARDI 13 OCTOBRE 2026

MOBILISATION
SOUTIEN AU MOUVEMENT
ÉTUDIANT ET LYCÉEN
contre la cure d'austérité dans l'éducation nationale, l'enseignement supérieur et la recherche.

L 'A S S E M B L É E  G É N É R A L E  S ' E S T  A C C O R D É E  S U R  :

— l'opposition aux fermetures administratives de l'Université, qui nous 
excluent de nos lieux de travail et empêchent toute possibilité d'échanges et 
de réflexion collective 
— l'appel à l'ensemble des personnels de l'Université à cesser le travail, 
suspendre les cours et rejoindre le mouvement
— la volonté de faire une assemblée générale commune avec les 
étudiant·es

N O U S  N O U S  S O M M E S  D O N N É  R E N D E Z - V O U S

VENDREDI 16/10 à 12H30
AMPHI LANGEVIN
Scannez le QR code pour rejoindre la liste mail de mobilisation
et recevoir les informations.

Les personnels de l'URN mobilisé·es, réuni·es à plusieurs centaines et soutenu·es par la 
CGT et la FSU ce 13 octobre 2026 en Assemblée Générale, affirment leur soutien au 
mouvement étudiant et lycéen en cours depuis mi-septembre. Leurs revendications sont 
les nôtres.

Nous dénonçons depuis des années la cure d'austérité drastique que subissent 
l'enseignement supérieur et la recherche : le gel des bourses fait le pendant du gel du 
point d'indice, les postes ne sont pas renouvelés, justifiant de nouvelles réductions de 
places en licence et en masters et les frais d'inscription différenciés remettent en cause 
la conception de l'université comme un service public gratuit et ouvert à toutes et tous à 
laquelle nous sommes attaché·es.
 
Nous dénonçons la répression inédite que subissent lycéen·nes et étudiant·es, qui remet 
en cause leur droit à l'espace public et à l'expression politique

Les universités représentent 15 milliards dans un budget de 600 
milliards, tandis que des niches socio-fiscales à l'efficacité douteuse  
(Crédit Impôt Recherche, Crédit Impôt Compétitivité Emploi, etc.) 
représentent chaque année 200 milliards.

Sacrifier l'enseignement public est un choix, non une nécessité 
financière.

Une caisse de grève existe pour compenser les pertes de salaire : 
contacter la FSU ou la CGT pour la solliciter.


